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AIDE A LA PROMOTION VITIVINICOLE DANS LES PAYS TIERS HORS U-E

PRESENTATION ET CONTENU DE LA DEMANDE DE PAIEMENT

1 Présentation
Chaque fin de phase l’opérateur dépose obligatoirement une demande de paiement, par voie postale, dans les délais prévus par la convention. Cette demande porte sur l’intégralité des dépenses réalisées pour des actions de promotions éligibles (cf Annexe I), réalisées au titre de la phase écoulée.
Elle doit être envoyée à FranceAgriMer (cachet de la Poste ou date du bordereau d’envoi express faisant foi) avant la date limite de dépôt.

La demande de paiement doit être conforme et complète, c'est-à-dire : constituée de l’ensemble des pièces listées au point 2 de ce document. 
2 Contenu

La demande de paiement est constituée des formulaires ci-dessous, disponibles sur le site internet de FranceAgriMer. Elle doit être accompagnée des pièces justificatives requises :
· Un courrier de demande de paiement,
· Un rapport d’activités exhaustif accompagné du tableau des réalisations commerciales,
· Les états récapitulatifs des dépenses (ERD) classés par pays :
- l’état récapitulatif des factures des actions de promotion (Promo pure),
- la déclaration des voyages,
- l’état récapitulatif des factures de voyage hors UE (Voyage). 
· Une déclaration des autres financements publics,

· Une attestation de valorisation des échantillons, le cas échéant, 
· L’ensemble des copies des factures présentées dans les ERD,

· La ou les preuves d’acquittement (relevés bancaires),
· Formulaire des entités autorisées à présenter des dépenses.

Les demandes de paiement doivent obligatoirement être établies à partir des modèles disponibles sur le site internet de FranceAgriMer.

Il est recommandé, avant de rédiger sa demande de paiement, de télécharger la dernière version en ligne.

Si la demande de paiement ne correspond pas au modèle requis, le gestionnaire en charge de l’instruction de la demande peut demander que celle-ci soit reformulée.
3 Le Courrier de demande de paiement
Un courrier par demande de paiement doit être transmis par phase de promotion, sur papier à entête ou sur papier libre et sur la base du modèle disponible. Le nom de la société demandeuse doit être identifié. Il doit reprendre à minima les informations du modèle et doit être obligatoirement chiffré, cacheté, signé par la personne signataire de la convention ou son représentant (attestation de délégation de signature à fournir obligatoirement).
4 Le Rapport d’activités 

Le rapport d’activité doit être rédigé par pays. Il s’agit d’un rapport complet qui récapitule l’ensemble des actions réalisées pendant la période considérée (calendrier et nature des réalisations, traces des réalisations – notamment photographiques, éléments d’appréciation de l’impact, liens des dépenses de voyage dans les pays tiers présentées avec les actions de promotion menées, noms et fonctions des personnes concernées par les voyages). 

La présentation des actions de promotion dans le rapport d’activité doit permettre d’identifier clairement les postes de dépense correspondants dans l’ERD.
Le rapport doit être accompagné du tableau des réalisations commerciales rempli pour la phase correspondante.

FranceAgriMer peut demander tout complément d’information nécessaire à l’instruction du dossier.
Le rapport doit être cacheté, signé par la même personne signataire de la convention ou son représentant (attestation de délégation de signature à fournir obligatoirement).

5 Les ERD – dépenses « promotion pure » – déclaration de voyages – dépenses « Voyages »
Les ERD sont des fichiers de type tableur électronique. L’objectif de ce document est de présenter une liste exhaustive des dépenses facturées et réalisées lors de la phase concernée. Ces dépenses doivent être présentées par pays et par action.

Les points suivants doivent obligatoirement être renseignés, et clairement identifiées sur les factures jointes en preuve de dépenses :


- pays cible,

- type d’action (Annexe I),

- date de l’action,

- description de l’action,


- société facturée,

- pièce comptable,

- N° de facture,

- établissement émetteur de la facture,

- date de la facture, 


- devise de facturation, 


- montant HT à retenir (en devise)
Les ERD doivent être cachetés et signés sur toutes les pages par la personne signataire de la convention ou son représentant (attestation de délégation de signature à fournir obligatoirement).
Pour chaque entête des onglets de l’ERD, renseigner les points suivant : 


-Nom de l’opérateur / pays


-Date de l’appel à projet (mois – année)


-Phase
6 Les factures – dépenses « promotion pure » – dépenses « Voyages »
Les documents listés ci-dessous doivent être présentés par pays et dans l’ordre des lignes de l’ERD.

Les factures et justificatifs d’acquittement sont conservés par l’opérateur pendant une durée de cinq ans après la date du dernier paiement effectué par FranceAgriMer dans le cadre du programme.
Elles doivent être présentées dans le même ordre que dans les ERD. Les informations suivantes doivent être clairement identifiées dans l’ERD et la facture :


- pays cible,


- type d’action (Annexe I),

- date de l’action,


- description de l’action,


- société facturée,


- pièce comptable,

- N° de facture,

- établissement émetteur de la facture,

- date de la facture, 


- devise de facturation, 


- montant HT à retenir (en devise)
7 Les preuves d’acquittement (relevé de compte bancaire)
Les preuves d’acquittement doivent être présentées à la suite de chaque facture. En cas d’acquittement groupé, la décomposition du montant total doit être doit être réalisé.

Les factures et justificatifs d’acquittement sont conservés par l’opérateur pendant une durée de cinq ans après la date du dernier paiement effectué par FranceAgriMer dans le cadre du programme. 

L’intitulé du relevé bancaire doit être libellé au nom du bénéficiaire de l’aide. En cas d’acquittement par une entité mère, cela doit être précisé par mention écrite sur le relevé.
Les preuves d’acquittement doivent faire apparaître :

- les lignes correspondant aux factures présentées et doivent être signalées (par sur lignage ou tout autre moyen) sur les relevés bancaires,

-La modalité de paiement, 

-La date d’acquittement : La date d’acquittement est la date d’opération figurant sur le relevé de 
compte du bénéficiaire de l’aide. 
En cas d’acquittement par compensation, la date retenue est la date d’inscription de l’opération sur le Grand Livre comptable.
-Le montant HT décaissé en € dans la comptabilité

Les montants éventuels valant avoirs sont précédés du signe négatif dans les ERD. Par convention, le justificatif d’un avoir est daté du jour de son établissement.

Facture en devise
Pour chaque ligne de dépenses en devise étrangère, l’opérateur déclare le montant réellement décaissé en euros dans sa comptabilité

Le montant retenu par FranceAgriMer pour l’assiette de dépense éligible est le minimum entre le montant décaissé et le montant calculé avec prise en compte du taux de change BCE du jour d’acquittement :
(
Pour les devises dont la cotation est disponible au quotidien sur le site de la BCE, le taux de conversion à appliquer sur le montant facturé à retenir est le taux de change du jour d’acquittement. Le site de référence est alors : 

http://sdw.ecb.europa.eu/browseSelection.do?DATASET=0&CURRENCY=JPY&node=2018794&FREQ=D 
(
Si la devise ne figure pas dans la liste des devises pour lesquelles la BCE publie une cotation quotidienne, le taux mensuel publié sur le site : http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/inforeuro/inforeuro_fr.cfm servira de référence, en retenant le taux pour le mois d’acquittement
8 Déclaration des voyages 
Elle est obligatoire dans le cas où l’entreprise présente des frais 
· de transport (billet d’avion, de train),

· d’hébergement,

· de séjour dans les pays tiers. 
Pour chaque voyage, la déclaration indique : le pays concerné, les dates du voyage, les actions de promotion menées au cours de ce voyage, le nombre de personnes, le nom et la fonction dans l’entreprise des personnes ayant participé au voyage, le nombre de nuits et de jours dans le pays. 

Il s'agit d'un document original, signé et muni du cachet de l’entreprise.
9 Point spécifique pour l’ERD Voyage

Les dépenses de voyage concernent uniquement les membres de l’entreprise. Chaque ligne ne concerne qu’un type de dépense (déplacement ou hébergement ou séjour) et qu’une facture.
Les dépenses doivent être listées par voyage et par type de dépense (déplacement, hébergement, séjour).
10 La déclaration des autres financements publics,
Sur papier à entête ou sur papier libre et conforme au modèle disponible, cacheté et signé.
11 L’attestation de valorisation des échantillons. 

Cette attestation présente la méthode choisie pour valoriser les échantillons utilisés au cours de l’année concernée. Le montant à retenir est la valeur unitaire du produit enregistré dans la comptabilité matière de l’entreprise. Elle doit être conforme au modèle disponible, cachetée et signée.

La comptabilité matière est consultable à la demande de FranceAgriMer ou de tout autre organisme de contrôle.

Pour chaque ligne de dépense, toutes les colonnes doivent être renseignées (sauf les dates de facturation et d’acquittement pour la valorisation d’échantillon).

La date d’action est la date de réalisation de cette action de promotion.
12 Formulaire des entités autorisées à présenter des dépenses.

Le titulaire du dossier peut présenter des factures libellées au nom d’une de ses filiales à la seule condition que la preuve de la relation capitalistique à 100 % est apportée dans la demande de paiement par l’opérateur.

Exemples :

· Annexe 18 du formulaire de la liasse fiscale,
· Statut de la structure associative …
13 Point spécifique commissaire aux comptes.
L’opérateur peut être dispensé de la fourniture des relevés de compte et des factures qui correspondent aux dépenses s’il fournit une attestation d’un commissaire aux comptes faisant la mention stricte :  

« Certifie que les montants de dépenses présentées dans les états récapitulatifs joints (ERD) sont enregistrés en décaissement dans la comptabilité de la société XXX et correspondent à des factures éligibles à l’aide dans le cadre de la promotion des vins dans le pays tiers, conformément aux règlements mentionnés dans la convention signée entre la société XXX et FranceAgriMer »
Dans ce cas, outre l’attestation précitée, toutes les pages des ERD doivent porter la signature et le cachet du commissaire aux comptes ayant procédé à la certification de l’acquittement des dépenses présentées à l’aide. 
L’opérateur doit tenir à disposition de FranceAgriMer tous les documents – factures et preuves de paiement - ayant servi à l’établissement de l’attestation susvisée. Au cours de l’instruction, FranceAgriMer demande la communication d’un échantillon de justificatifs. Des contrôles sont réalisés sur place en vue de vérifier les informations fournies.
14 En cas de contrôle sur place

Le service des contrôles de FranceAgriMer, les corps de contrôle des services de la Commission ou de la Cour des Comptes française ou européenne doivent pouvoir disposer des pièces originales classées et répertoriées selon les états récapitulatifs de dépenses transmis à FranceAgriMer. 
15 Transmission de la demande de paiement
Elle doit être envoyée par voie postale à FranceAgriMer avant la date limite de dépôt. 
Dans tous les cas c’est la date d’envoi par voie postale qui est retenue (cachet de la Poste ou date du bordereau d’envoi express faisant foi).
à l’adresse suivante 

FRANCEAGRIMER
Direction Gestion des Aides

Service Aides Communautaires Transverses

Unité aides à la promotion

«APP [20XX] Demande d’aide [20XX] »
12, rue Henri Rol-Tanguy

TSA 50005

93555 Montreuil sous bois Cedex

L’ERD doit obligatoirement être transmis à FranceAgriMer par voie électronique, au format Excel (ou autre tableur) à promo-ocm@franceagrimer.fr
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